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I

(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l’euro (1)

21 dØcembre 2000

(2000/C 369/01)

1 euro = 7,4630 couronnes danoises

= 340,75 drachmes grecques

= 8,7275 couronnes suØdoises

= 0,61800 livre sterling

= 0,9146 dollar des États-Unis

= 1,3924 dollar canadien

= 102,37 yens japonais

= 1,5244 franc suisse

= 8,1770 couronnes norvØgiennes

= 78,03 couronnes islandaises (2)

= 1,6580 dollar australien

= 2,0830 dollars nØo-zØlandais

= 6,9807 rands sud-africains (2)
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(1) Source: taux de change de rØfØrence publiØ par la Banque centrale europØenne.
(2) Source: Commission.



Communication de la Commission conformØment à l’article 4, paragraphe 1, point a), du rŁglement
(CEE) no 2408/92 du Conseil

Modification par le Royaume-Uni des obligations de service public imposØes sur les services
aØriens rØguliers exploitØs entre l’île principale des Orcades (Kirkwall) et les îles de Papa

Westray et de North Ronaldsay

(2000/C 369/02)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. ConformØment à l’article 4, paragraphe 1, point a), du rŁglement (CEE) no 2408/92 du Conseil du 23
juillet 1992 concernant l’accŁs des transporteurs aØriens communautaires aux liaisons aØriennes intra-
communautaires, le Royaume-Uni a dØcidØ de modifier les obligations de service public imposØes sur les
services aØriens rØguliers exploitØs entre l’île principale des Orcades (Kirkwall) et les îles de Papa Westray
et de North Ronaldsay, publiØes au Journal officiel des CommunautØs europØennes C 394 du 30 dØcembre
1997, p. 4.

2. Les obligations de service public sont modifiØes comme suit.

� FrØquences minimales

� Deux voyages aller-retour par jour sauf le dimanche sur chaque liaison

� CapacitØ

� La capacitØ des appareils ne doit pas Œtre infØrieure à huit siŁges sur chaque liaison

� Tarifs

� Le prix d’un aller simple au tarif adulte ne doit pas dØpasser 15 livres sterling sur chacune des
liaisons

Le tarif le plus ØlevØ pour chaque liaison peut Œtre augmentØ une fois par an en conformitØ avec
l’indice gØnØral des prix à la consommation applicable au Royaume-Uni ou tout indice ultØrieur.

Les tarifs ne peuvent Œtre modifiØs en aucune autre maniŁre sans l’accord Øcrit prØalable du Conseil
des Orcades (Orkney Islands Council).

Le nouveau tarif maximal pour chaque liaison doit Œtre notifiØ à l’autoritØ de l’aviation civile et à la
Commission europØenne, qui peut le publier au Journal officiel des CommunautØs europØennes.
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COMMUNICATION DE LA COMMISSION

Statut des communications vocales sur l’Internet en droit communautaire, notamment au regard
de la directive 90/388/CEE

SupplØment à la communication de la Commission au Parlement europØen et au Conseil sur le rôle
central et l’Øtat actuel de la transposition de la directive 90/388/CEE relative à la concurrence dans

les marchØs des services de tØlØcommunications

(2000/C 369/03)

Le 10 janvier 1998, la Commission a publiØ une communica-
tion (1) dØcrivant le statut des communications vocales sur
l’Internet au regard de la directive 90/388/CEE. Cette commu-
nication (ci-aprŁs dØnommØe «la communication de 1998»)
constituait un supplØment à la communication du 20 octobre
1995 de la Commission au Parlement europØen et au Conseil
sur le rôle central et l’Øtat actuel de la transposition de la
directive 90/388/CEE relative à la concurrence dans les
marchØs des services de tØlØcommunications (2). Cette commu-
nication relevait et clarifiait des aspects essentiels de la mise en
�uvre de la directive 90/388/CEE (3) (ci-aprŁs dØnommØe «la
directive sur les services»).

Cette directive sur les services propose une dØfinition du
service de tØlØphonie vocale. Aux termes de l’article 1er,
septiŁme tiret de la directive, on entend par «service de tØlØ-
phonie vocale» «l’exploitation commerciale pour le public du
transport direct et de la commutation de la voix en temps rØel
au dØpart et à destination des points de terminaison du rØseau
public commutØ, permettant à tout utilisateur d’utiliser l’Øqui-
pement connectØ à un tel point de terminaison pour commu-
niquer avec un autre point de terminaison».

À cet Øgard, la communication de 1998 concluait que, cette
date, les services de communication vocale sur l’Internet ne
pouvaient en principe Œtre considØrØs comme des services de
tØlØphonie vocale parce qu’ils ne remplissaient pas simultanØ-
ment chacun des quatre ØlØments de la dØfinition de la tØlØ-
phonie vocale figurant dans la directive sur les services, à
savoir:

� la tØlØphonie sur l’Internet doit faire l’objet d’une exploita-
tion commerciale,

� la tØlØphonie sur l’Internet doit Œtre fournie au public,

� la tØlØphonie sur l’Internet doit Œtre fournie au dØpart et à
destination des points de terminaison du rØseau public
commutØ,

� la fourniture d’un service de tØlØphonie sur l’Internet doit
comporter le transport direct et la commutation de la voix
en temps rØel en garantissant un mŒme degrØ de fiabilitØ et
de qualitØ de la parole que sur les rØseaux publics
commutØs (RTPC).

Les nouvelles directives actuellement discutØes à la suite du
rØexamen, en 1999, du cadre rØglementaire des services de
tØlØcommunications mettront fin à la distinction entre le
service de tØlØphonie vocale et les autres services de tØlØcom-

munications. Tous les services de communications Ølectroni-
ques, quelles qu’en soient leurs caractØristiques commerciales,
seront soumis au mŒme rØgime rØglementaire.

Jusqu’à la mise en �uvre de cette directive, la dØfinition de la
tØlØphonie vocale figurant dans la directive sur les services reste
toutefois importante, car il est nØcessaire de dØterminer quelles
sont les entreprises qui devraient Œtre soumises au rØgime rØgle-
mentaire applicable aux opØrateurs de tØlØphonie vocale, et
notamment en ce qui concerne l’obligation d’obtenir une
licence (4) et la fourniture Øventuelle d’un service universel ou
la contribution à la fourniture de celui-ci (5).

Dans sa communication de 1998, la Commission annonçait
qu’elle en rØexaminerait la teneur avant l’annØe 2000 à la
lumiŁre des progrŁs technologiques et de l’Øvolution du
marchØ. À cette fin, elle a organisØ une consultation publique
durant l’ØtØ 2000 (6).

ApprØciation globale

À la lumiŁre de la consultation publique, la Commission
conclut que, selon le cadre rØglementaire actuel Øtabli par la
directive sur les services, il n’est pas nØcessaire d’apporter de
modifications substantielles à la communication de 1998.

La Commission considŁre que la tØlØphonie sur l’Internet en
gØnØral Øchappe toujours au champ de la dØfinition du service
de tØlØphonie vocale, sauf lorsqu’elle remplit chacune des
conditions prØvues dans la directive et ØnoncØes dans la
communication de 1998.

Cela signifie, sauf dans des cas trŁs prØcis oø ces conditions
sont remplies, que les États membres devraient normalement
continuer à permettre aux fournisseurs d’accŁs et de services
Internet d’offrir des communications vocales sur l’Internet dans
le cadre des autorisations gØnØrales de transmission de donnØes
et qu’aucune exigence obligatoire de licence individuelle ne se
justifie. À l’inverse, les services de communication vocale qui
remplissent les quatre conditions prØvues dans la directive et
qui constituent donc des substituts au service de tØlØphonie
vocale fournis par des moyens traditionnels devraient Œtre
considØrØs comme des services de tØlØphonie vocale et donc
Œtre soumis au rØgime rØglementaire correspondant, en appli-
cation du principe de neutralitØ technologique.
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(1) JO C 6 du 10.1.1998, p. 4.
(2) JO C 275 du 20.10.1995, p. 2.
(3) JO L 192 du 24.7.1990, p. 10, modifiØe en dernier lieu par la

directive 1999/64/CE (JO L 175 du 10.7.1999, p. 39).

(4) En vertu de la directive 90/388/CEE et de la directive 97/13/CE
(article 7, paragraphe 2).

(5) En vertu de la directive 97/33/CEE (article 5.1).
(6) JO C 177 du 27.6.2000, p. 4.



Clarifications nØcessaires

La consultation publique a fait apparaître qu’il Øtait nØcessaire
d’apporter un certain nombre de clarifications à la communi-
cation de 1998 compte tenu des progrŁs technologiques les
plus rØcents.

Protocole de tØlØphonie vocale sur l’Internet et communication vocale
sur l’Internet

Il convient d’Øtablir une distinction entre le protocole de tØlØ-
phonie vocale sur l’Internet (VoIP) et les communications
vocales sur l’Internet. Dans le premier cas, il s’agit de toutes
les formes de transport de la voix fondØes sur le protocole
Internet en tant que technique de routage et de transmission.
Dans le second cas, il s’agit d’une partie de la premiŁre tech-
nique qui n’englobe que les services vocaux fournis sur
l’Internet public, dØfini comme un rØseau de rØseaux.

Les opØrateurs de tØlØcommunications font de plus en plus
usage du protocole Internet (IP) en tant que technologie de
transmission pour les services vocaux pour l’activitØ du
rØseau gØnØral des RTPC, comme solution de rechange ou de
remplacement d’autres techniques de transmission, telles que le
mode de transfert asynchrone (ATM) ou la hiØrarchie numØ-
rique synchrone (SDH). Dans de tels cas, l’utilisation du proto-
cole Internet sur un rØseau privØ ou spØcialisØ n’est pas percep-
tible par l’utilisateur final. De surcroît, le service est commer-
cialisØ comme un service de tØlØphonie vocale et fait de toute
Øvidence l’objet d’une exploitation commerciale au sens de la
communication de 1998.

La communication de 1998 ne signifie pas que tous les services
vocaux fondØs sur le protocole IP sortent du champ de la
dØfinition de la tØlØphonie vocale. En fait, l’utilisation de la
technologie IP ou la migration vers celle-ci pour l’activitØ de
rØseau gØnØral des rØseaux de tØlØphone public commutØ
n’affectent pas le statut des sociØtØs en cause et ne requiŁrent
pas de modification du rØgime de licence ou d’autorisation sous
lequel elles exercent leurs activitØs.

CatØgories de services de tØlØphonie Internet

Dans sa communication de 1998, la Commission a fourni une
description de trois catØgories de services de tØlØphonie vocale
faisant usage de l’Internet, à savoir:

� les services de communication vocale entre deux ordina-
teurs,

� les services de communication vocale d’ordinateur à poste
tØlØphonique et

� les services de communication vocale entre deux postes
tØlØphoniques.

Selon cette communication, ces catØgories ne produisaient pas
de consØquences juridiques directes mais Øtaient utilisØes à des
fins de description. L’apprØciation du statut rØglementaire des
services vocaux sur l’Internet n’est pas dØpendante de ces catØ-
gories mais du respect des quatre conditions ØnoncØes à l’article
1er, paragraphe 1, septiŁme tiret de la directive sur les services.

Ces catØgories restent valables dans les grandes lignes mais
s’estompent de plus en plus sous l’effet de la convergence
technique des Øquipements de terminaux, tandis que la crØati-
vitØ dont font preuve les fournisseurs entrave toute tentative
d’Øtablir des catØgories plus fines de services mŒlant voix et
donnØes. Il ne faudrait pas considØrer que le classement des
services en cause dans les diverses catØgories dØfinies dans la
communication de 1998 soit l’ØlØment dØcisif pour dØterminer
le rØgime rØglementaire applicable.

QualitØ et fiabilitØ

Dans sa communication de 1998, la Commission expliquait la
condition du «transport direct et de la commutation de la voix
en temps rØel». Elle concluait que, pour la communication
vocale sur l’Internet (en l’occurrence l’Internet public), eu
Øgard aux risques d’encombrement, il Øtait «difficile, voire
impossible de garantir un mŒme degrØ de fiabilitØ et de
qualitØ de la parole que sur les RTPC». Elle ajoutait que ces
services ne pouvaient alors Œtre considØrØs comme des services
de tØlØphonie vocale au sens de la directive sur les services.

Les dØlais de rØponse moyens ont diminuØ d’une maniŁre spec-
taculaire depuis 1998, grâce notamment à l’amØlioration des
technologies sous-jacentes. Toutefois, la gestion de l’Internet
public empŒche toujours largement d’exclure les risques
d’encombrement affectant la transmission du signal vocal. La
conclusion de la communication de 1998 reste donc valable en
ce qui concerne les services vocaux sur l’Internet public.

La condition du «transport direct et de la commutation de la
voix en temps rØel» pourrait toutefois Œtre remplie dans le cas
d’un service vocal gØnØralement considØrØ et utilisØ par le
consommateur comme un substitut des services vocaux par
un rØseau à commutation de circuits, du fait de ses caractØris-
tiques, et notamment de son niveau de qualitØ et de fiabilitØ.
Cette condition serait Øgalement remplie dans le cas oø le
fournisseur du service garantit à ses clients un niveau de
qualitØ et de fiabilitØ Øgal à celui des RTPC.

Services Internet intØgrØs

Dans sa communication de 1998, la Commission soulignait
que «le plus souvent, le service de communication vocale ne
constitue qu’un ØlØment d’un service Internet intØgrØ offert au
client, qui s’ajoute aux autres ØlØments du service Internet».
Dans de tels cas, le service ne ferait pas l’objet d’une «exploi-
tation commerciale» comme le requiert la dØfinition lØgale de la
tØlØphonie vocale.

Dans le paragraphe qui concerne le statut futur sur le plan
rØglementaire, la Commission indique dans sa communication
de 1998 que, dans certains cas, l’utilisation de l’Internet pour
les services de communication vocale pourrait Œtre «une moti-
vation dØterminante de l’abonnement à un tel service». Toute-
fois, il n’est pas facile de dØfinir l’ØlØment dØterminant de la
dØcision de s’abonner, car il peut trŁs largement varier d’un
utilisateur à l’autre. C’est la raison pour laquelle il convient
d’appliquer des critŁres plus objectifs pour analyser si un
service vocal groupØ avec d’autres services fait l’objet d’une
activitØ commerciale distincte.

FRC 369/4 Journal officiel des CommunautØs europØennes 22.12.2000



À cet Øgard, lorsque l’ØlØment vocal est commercialisØ en tant
que service de tØlØphonie vocale ou fait l’objet d’une facturation
sØparØe ou lorsque des services groupØs similaires sont
commercialisØs par la mŒme sociØtØ sans cet ØlØment vocal,
la condition de l’exploitation commerciale pourrait Œtre satis-
faite.

Toutefois, ces indicateurs peuvent ne revŒtir qu’une utilitØ
limitØe dans les situations inverses, lorsque les services de
communication vocale ou d’autres ØlØments de services sont
commercialisØs ensemble ou sont facturØs ensemble.

Dans de tels cas, la notion de «service Internet intØgrØ»
mentionnØe dans la communication de 1998 peut servir d’indi-
cation. Il s’agit en effet de situations oø l’ØlØment vocal n’est
pas sØparable des autres composants, comme c’est le cas, par
exemple, de la visiophonie. La fourniture de services vocaux ne
peut alors Œtre considØrØe comme faisant l’objet d’une exploi-
tation commerciale. À l’inverse, lorsque des exploitants
commercialisent une combinaison de services vocaux et de
services de donnØes qui, bien que distincts et clairement sØpa-
rables, sont regroupØs dans un mŒme produit commercial, la
Commission considØrerait que ce dernier comprend deux offres
commerciales. Un service vocal pourrait Œtre considØrØ comme
sØparable d’un service de donnØes, bien qu’ils soient gØnØrale-
ment offerts ensemble dans le commerce.

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2059 � Siemens/Dematic/VDO/Sachs)

(2000/C 369/04)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 29 aoßt 2000, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe et
de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 2, du
rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible seulement en
allemand et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CDE» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 300M2059. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques (OP/A/4 � B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42455; tØlØcopieur (352) 29 29-42763].
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Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2052 � Industri Kapital/Alfa-Laval Holding)

(2000/C 369/05)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 11 aoßt 2000, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe et
de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 1,
point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il
sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 300M2052. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques (OP/A/4 � B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42455; tØlØcopieur (352) 29 29-42763].

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2167 � Citigroup/Associates)

(2000/C 369/06)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 14 novembre 2000, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 300M2167. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques (OP/A/4 � B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42455; tØlØcopieur (352) 29 29-42763].
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Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2184 � Kohlberg Kravis Roberts/Laporte)

(2000/C 369/07)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 13 novembre 2000, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 300M2184. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques (OP/A/4 � B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42455; tØlØcopieur (352) 29 29-42763].

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2144 � Telefonica/Sonera/German UMTS JV)

(2000/C 369/08)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 17 novembre 2000, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 300M2144. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques (OP/A/4 � B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42455; tØlØcopieur (352) 29 29-42763].
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Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2203 � Minority Equity Investments/UBF)

(2000/C 369/09)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 17 novembre 2000, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en allemand et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CDE» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 300M2203. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques (OP/A/4 � B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42455; tØlØcopieur (352) 29 29-42763].
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III

(Informations)

COMMISSION

APPEL À PROPOSITIONS

lancØ par la CommunautØ europØenne concernant le mØcanisme Tacis de coopØration transfron-
taliŁre en faveur des petits projets

(2000/C 369/10)

1. RØfØrence de publication

SCR-E/111760/C/G/WW.

2. Programme et source de financement
MØcanisme de coopØration transfrontaliŁre en faveur des
petits projets; ligne budgØtaire B7-521 «Tacis».

3. Nature des activitØs, zone gØographique et durØe du
projet
a) Le mØcanisme Tacis de coopØration transfrontaliŁre en

faveur des petits projets soutient la coopØration trans-
frontaliŁre au niveau local et rØgional entre les
nouveaux États indØpendants, les pays de l’Union euro-
pØenne les pays d’Europe centrale limitrophes. Le
programme a pour objectif d’appuyer les projets qui
visent à rØsoudre un problŁme commun ou à dØve-
lopper les compØtences des partenaires dans les
domaines des rØformes administratives, du dØveloppe-
ment Øconomique local, des affaires sociales, de l’envi-
ronnement et de l’efficacitØ ØnergØtique.

b) Zone gØographique: rØgions de coopØration transfronta-
liŁre de Russie, du Belarus, d’Ukraine et de Moldova.

c) DurØe maximale des projets: 18 mois.

Pour plus de dØtails, se rØfØrer au «guide à l’usage des
candidats» visØ au point 12.

4. Budget total affectØ au prØsent appel à propositions
3 500 000 euros.

5. Montants minimaux et maximaux des subventions

a) Subvention minimale pour un projet: 100 000 euros.

b) Subvention maximale pour un projet: 200 000 euros.

c) Pourcentage maximal des coßts du projet couvert par le
financement communautaire: 80 %.

6. Nombre maximal de subventions susceptibles d’Œtre
accordØes
Il n’est pas prØvu de nombre maximal.

7. ÉligibilitØ: qui peut participer?

Les autoritØs locales et rØgionales, y compris les associa-
tions d’autoritØs locales et rØgionales, des zones Øligibles
des nouveaux États indØpendants (NEI), des pays d’Europe
centrale (PEC) et de l’Union europØenne (UE), peuvent
introduire leur candidature en partenariat. Les projets
peuvent Œtre exØcutØs en coopØration avec des organisa-
tions non gouvernementales ou d’autres organismes rØgio-
naux à but non lucratif des zones Øligibles, tels que les
entreprises de services publics et les Øtablissements d’ensei-
gnement. Les projets doivent comprendre un minimum de
deux partenaires sur les frontiŁres NEI/UE entre la Russie et
les États de l’UE riverains de la mer baltique, ou un
minimum de trois partenaires sur les frontiŁres NEI/PEC,
dont un partenaire de l’UE.

Les zones frontaliŁres Øligibles pour les projets NEI/UE
comprennent les zones de coopØration transfrontaliŁres
Øligibles des NEI, limitrophes de l’UE, y compris les fron-
tiŁres maritimes et pas uniquement la frontiŁre terrestre
commune entre la Russie et la Finlande.

Les zones frontaliŁres Øligibles pour les projets NEI/PEC
comprennent les rØgions de coopØration transfrontaliŁres
de Russie, du Belarus, d’Ukraine et de Moldova limitrophes
de l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Slova-
quie, la Hongrie ou la Roumanie. L’ØligibilitØ des partena-
riats dØpend des pays et des rØgions frontaliŁres participant
au projet.

8. Date provisoire de publication des rØsultats de la
procØdure d’attribution
Juillet 2001.

9. CritŁres d’attribution
Se reporter à la section 2.3 du guide à l’usage des candidats
visØ au point 12.

10. PrØsentation des demandes et informations à fournir

Les demandes doivent Œtre prØsentØes au moyen du formu-
laire type correspondant annexØ au guide à l’usage des
candidats visØ au point 12, dont le format et les instruc-
tions doivent Œtre strictement respectØs. Pour chaque
demande, le candidat doit remettre un original signØ et
cinq copies.
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11. Date de clôture pour le dØpôt des demandes
Le 27 mars 2001 à 16 h 00.

Les demandes reçues par le pouvoir adjudicateur aprŁs
cette date limite ne seront pas prises en compte.

12. Informations dØtaillØes

Les informations dØtaillØes sur le prØsent appel à proposi-
tions figurent dans le guide à l’usage des candidats publiØ
avec le prØsent avis sur le site Internet du SCR:

http://europa.eu.int/comm/scr/tender/index_en.htm

Les questions relatives au prØsent appel à propositions
doivent Œtre envoyØes par courrier Ølectronique (en
mentionnant la rØfØrence de publication de cet appel indi-
quØe au point 1) à Jyrki. Wessman@cec.eu.int. Tous les
candidats sont invitØs à consulter rØguliŁrement le site
Internet prØcitØ avant la date de clôture pour le dØpôt
des demandes, Øtant donnØ que la Commission y publiera
les questions les plus frØquentes et les rØponses à ces ques-
tions.
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